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AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif au « Projet de décision de l’ASN relative à la prévention des risques 
microbiologiques liés aux installations de refroidissement du circuit secondaire des 

réacteurs électronucléaires à eau sous pression » 
 
 
 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux et d’autre part l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  

Ses avis sont rendus publics. 

 
 

L’Anses a été saisie le 27 février 2015 par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) d’une demande 
d’avis portant sur le « projet de décision de l’ASN relative à la prévention des risques 
microbiologiques liés aux installations de refroidissement du circuit secondaire des réacteurs 
électronucléaires à eau sous pression ». 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

La loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire et 
ses décrets d’applications ont renouvelé le régime juridique des installations nucléaires de base 
(INB). Dans ce nouveau cadre législatif et réglementaire, une refonte de la réglementation 
technique générale applicable aux INB a été engagée. 
 
Cette réglementation technique générale reposera en outre sur une vingtaine de décisions à 
caractère réglementaire de l’ASN qui complèteront les modalités d’application de cette 
réglementation sur des questions particulières. 
 
Un projet de décision relative à la prévention des risques microbiologiques liés aux installations de 
refroidissement du circuit secondaire des réacteurs électronucléaires à eau sous pression a été 
réalisé et à vocation à s’appliquer aux réacteurs électronucléaires exploités par EDF. 
 
Une consultation du public a été lancée sur le site de l’ASN du 2 mars au 4 mai 2015. 
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2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 
Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

Elle a été menée par quatre rapporteurs nommés auprès du Comité d’experts spécialisé « Eaux » 
(CES « Eaux »). 
L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 
des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 
de l’expertise. 
Les déclarations d’intérêts des experts sont rendues publiques via le site internet de l’Anses 
(www.anses.fr). 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DES RAPPORTEURS 

■ Commentaires généraux 

Dans un souci de précision dans l'ensemble du projet de décision, il est préférable d’utiliser 
Legionella pneumophila et Naegleria fowleri selon ce qui est désigné plutôt que légionelles ou 
amibes. 

Il n’est pas fait mention du devenir ni de la gestion des effluents issus des nettoyages des 
installations. 

L’Anses note que de nombreuses tâches (définition d’indicateurs, de valeurs seuils, cibles, actions 
curatives etc.) incombent à l’exploitant sans entrer dans un processus de contrôle et de validation 
externe par un tiers indépendant.  

Les notions d’actions curatives, correctives et préventives pourraient être clarifiées dans le texte. 
De la même façon, une ambiguïté a été relevée dans les articles encadrant la surveillance de 
l’installation entre les prélèvements et analyses relevant de l’auto-surveillance réalisée par 
l’exploitant et ceux relevant du contrôle réglementaire. Ces deux points doivent être revus afin de 
permettre une meilleure compréhension de la décision. 

Enfin, s’agissant des valeurs seuils retenues dans le projet de décision, certaines diffèrent d’un 
facteur 10 avec la réglementation ICPE sur laquelle se fonde ce projet. En l’absence de 
démonstration ou de référence, les rapporteurs s’interrogent sur leur pertinence au regard des 
connaissances actuelles et de la réglementation ICPE. L’exploitant devrait apporter la preuve que 
ces valeurs de gestion sont suffisamment protectrices pour la santé humaine et l’environnement.  

■ Commentaires article par article 

Le tableau suivant reprend les commentaires article par article : 
Article 1.3. –  
 

Le projet de décision reprend plusieurs termes définis dans l’arrêté du 14 
décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE).  
Les rapporteurs proposent de reprendre exactement les mêmes définitions que 
celles de l’article 2 de l’arrêté susmentionné excepté les définitions des termes 
« actions préventives » et « stratégie de traitement préventif de l’eau » qui sont 
erronées. Les actions préventives ont pour objectif d’anticiper les problèmes et en 
conséquence ne peuvent être liées à des actions correctives inefficaces ou non 
réalisables.  
Les rapporteurs suggèrent de reprendre et d’adapter, pour les termes sus-cités, 
les définitions présentes dans la norme ISO 9000, dans la présente décision. Par 
ailleurs, ils s’interrogent sur la nature des traitements biologiques (mentionnés 
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dans la seconde définition) qui sont susceptibles d’être utilisés mais non 
réglementés actuellement. 
 
La définition d’arrêt ponctuel est manquante et devrait être ajoutée. 
 
Les rapporteurs proposent de rappeler que tous les produits utilisés sur le site 
doivent être autorisés par la réglementation biocides1.  

Article 2.1.1. –   La notion de volume significatif est floue. Les rapporteurs estiment que l’exploitant 
devrait démontrer via l’analyse méthodique des risques (AMR) que le volume des 
bras morts est non significatif.  
 

Article 2.1.2 –  A la connaissance des rapporteurs, seuls les matériaux constituant les 
condenseurs sont choisis au regard de la qualité de l’eau.  
Les rapporteurs proposent de simplifier la rédaction de cet article en indiquant 
uniquement que les surfaces en contact avec l’eau devraient être les plus 
aisément nettoyables. 
Les termes produits d’entretien doivent être définis et précisés au regard de leur 
composition et usage. 
 

Article 2.1.5 –  Dans la seconde phrase le verbe justifie doit être remplacé par démontre. 
La valeur du taux d’entraînement vésiculaire de 0,003 % correspond à un taux 
moyen garanti par le fournisseur sur du matériel neuf sans tenir compte de 
l’efficacité réelle sur site, ni de l’évolution de ses performances en fonction de son 
vieillissement et de son encrassement (Afsset, 2006).  
Les rapporteurs souhaitent donc que : 

- soit démontré dans l’AMR par l’exploitant que ce taux est de 0,003 % 
dans les conditions de fonctionnement d’une TAR CNPE ; 

- des incertitudes/variations sur le taux soient estimées. 
  
 

Article 2.1.7. –  Un alinéa relatif à la formation à la prévention des risques professionnels devrait 
être ajouté. 
Il devrait être précisé que a minima toutes les personnes travaillant sur le site en 
lien avec la gestion des TAR CNPE bénéficient de cette formation. 
 

Article 2.1.8. – Le plan de formation devrait être mis à disposition de l’ASN lors de l’inspection de 
l’exploitation. 
 

Article 2.1.9. –  Dans le premier paragraphe, il convient de : 
-  écrire « Certains facteurs de risques peuvent être supprimés par la mise 
en place d’actions correctives et préventives. » ; 
- définir et illustrer les « mesures compensatoires » ; 
- modifier la phrase « Si le niveau de risque est jugé trop faible (…) » qui 
est incorrecte dans la mesure où un niveau de risque n’est jamais trop faible. 
Les rapporteurs s’interrogent en outre sur la validation du niveau de risque et 
recommandent sa validation par une autorité compétente. 

 
Dans le second paragraphe, il est nécessaire de : 

- préciser la signification des termes « concentration élevée » dans le 
dernier alinéa ; 
- remplacer la phrase « le risque de dégradation de la qualité d’eau dans le 
circuit d’appoint est également évalué » par un dernier alinéa indiquant que 
l’exploitant doit prendre en compte le risque de dégradation de la qualité de 

                                            
1 Règlement n°528/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le marché et 
l’utilisation des produits biocides 
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l’eau et limiter l’encrassement de l’installation. 
 
Une autorité compétente en charge de valider l’AMR devrait être définie. 
 

Article 2.1.11. –  Une autorité compétente en charge de valider les protocoles et actions mis en 
place par l’exploitant devrait être définie. 
 

Article 2.1.12. –  L’article devrait préciser que la révision de l’AMR est tenue à la disposition de 
l’ASN comme l’article 26 de l’arrêté du 14 décembre 2013 le prévoit dans le cas 
des ICPE.  
 

Article 2.1.15. –  Les périodes d’arrêt et de redémarrage de l’installation constituent des facteurs 
de risques. Ainsi, des prélèvements en vue de la recherche de Legionella 
pneumophila (Lp) et de Naegleria fowleri (Nf) devraient être réalisés 
systématiquement après chaque arrêt ponctuel ou prolongé. 
 

Article 2.2.1. –  Ce projet de décision fixe le premier seuil d’action en Lp à 10 000 UFC/L, ce qui 
est 10 fois supérieur au seuil fixé dans l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux 
ICPE. L’ASN justifie l’augmentation de ce seuil dans la lettre d’accompagnement 
de la saisine par : 

- un trop fort impact environnemental de la mise en œuvre d’un traitement 
préventif de l’eau pendant toute la durée de fonctionnement de l’installation ; 
- une meilleure performance des dévésiculeurs des grandes tours 
aéroréfrigérantes (TAR) des centrales nucléaires par rapport aux TAR ICPE. 

La première affirmation n’est étayée par aucune référence ni calcul de flux ou 
d’impact environnemental concret ; la seconde a fait l’objet de nombreuses 
critiques en 2006 par l’Agence considérant que certaines ICPE disposent de 
grandes tours semblables à celles des centrales qui respectaient la 
réglementation (Afsset, 2006). Les experts se demandent si les dévésiculeurs 
équipant les TAR CNPE sont si différents pour justifier d'un meilleur niveau 
d'efficacité comparativement à ceux équipant les grandes TAR ICPE, alors qu'il 
s'agit souvent des mêmes fabricants. 
 

Article 2.2.3 –  Les termes « propre » et « bon état de surface » devraient être définis. Les 
rapporteurs s’interrogent sur les stratégies à mettre en œuvre pour garantir que 
ces deux critères soient respectés pendant toute la durée de fonctionnement de 
l’installation. 
 

Article 2.2.4. –  Cet article devrait indiquer que lors d’une modification du dispositif de limitation 
des entraînements vésiculaires : 

a. le fournisseur du dispositif atteste un taux d’entraînement de 
0,003 % et dans quelles conditions, 
b. l’exploitant s’assure auprès du fabricant que le dispositif est bien 
adapté aux caractéristiques de la TAR (et de l’installation dans son 
ensemble) pour le respect du taux d’entraînement vésiculaire. 
 

Cet article devrait être écrit sur le modèle des alinéas d) et e) de l’article 12 de 
l’arrêté du 13 décembre 2014 en respectant les commentaires de l’article 2.1.5. – 
de la présente décision. 

 
Article 2.2.5. –  Il est nécessaire de définir les termes « bonne gestion hydraulique ».  

Les rapporteurs signalent que la limitation du développement du biofilm sur toutes 
les surfaces en contact avec l’eau circulant dans l’installation ne se limite pas 
uniquement à la gestion hydraulique.  
 

Article 2.2.6. –  Les rapporteurs proposent de modifier la rédaction de la première phrase : 
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« L’exploitant met en œuvre une stratégie de traitement préventif de l’eau dont 
l’objectif est de maintenir la concentration en Legionella pneumophila dans l’eau 
en tout point de l’installation et en Naegleria fowleri en aval du rejet dans 
l’environnement en dessous des valeurs seuil, pendant toute la durée de 
fonctionnement de l’installation. » 
 
Les rapporteurs demandent que soient apportées des précisions sur la 
signification des termes « pendant toute la durée de fonctionnement de 
l’installation », est-ce synonyme de « en continu » ? 
 

Article 2.2.7. – Il est nécessaire de s’assurer de la compatibilité du traitement préventif avec le 
choc biocide. De ce fait la première phrase devrait être modifiée comme suit : 
« En application de l’article 1.2 de l’arrêté du 7 février 2012 susvisé, dans le cas 
où la stratégie de traitement préventif de l’eau comprend un traitement chimique, 
l’exploitant s’assure que les produits sont mis en œuvre dans des conditions ne 
présentant pas de risque pour l’intégrité de l’installation et limitant les impacts sur 
le milieu, y compris en cas de choc biocide associé. ». 
 
La seconde phrase indique que l’exploitant doit justifier le choix des produits de 
traitement utilisés sans mentionner auprès de quelle autorité cette justification doit 
être réalisée. 
 
Enfin, la phrase « il s’assure de la compatibilité des molécules entre elles afin 
d’éviter les risques d’interaction qui réduisent l’efficacité des traitements » devrait 
être supprimée. La notion de compatibilité des molécules et des produits entre 
eux devrait être intégrée dans la première phrase et clarifiée (contrôle théorique 
et/ou pratique ?). 
 

Article 2.2.8. –  Au regard de l’ambiguïté de cet article, les rapporteurs estiment nécessaire de 
rappeler que les produits de traitement utilisés doivent respecter la 
réglementation REACH2 et biocides et que leur impact sur l’environnement doit 
être évalué par l’exploitant. 
Par ailleurs, les rapporteurs souhaitent savoir si l’exploitant est exempt de 
justification de l’utilisation de traitement préventif par injection en continu de 
biocides oxydants.  
 

Article 2.2.9. – Outre les produits de décomposition des produits de traitement, l’exploitant 
devrait prendre en compte, dans l’étude d’impact de l’installation, les produits de 
réaction générés par l’utilisation des traitements tels que les sous-produits de 
désinfection.  
En outre l’article ne fait pas mention de l’utilisation de procédés de neutralisation 
des produits biocides oxydants avant rejet. 
 

Article 2.2.10. – Le nettoyage préventif de l’installation devrait inclure toutes les parties de 
l’installation (amenée d’eau, arrivée d’eau, rejet, etc.). 
 

Titre III – 
Chapitre Ier  

Le titre du chapitre Ier devrait être modifié par « Surveillance de la qualité de 
l’eau ». 
 

Article 3.1. –  Une fréquence annuelle de la surveillance de la qualité d’eau est en contradiction 
avec le principe de la gestion préventive.  
Le plan de prélèvements devrait être fonction de l’AMR réalisée par l’exploitant et 
ne pas se limiter au suivi de Lp, Nf et des matières en suspension (MES). 
 
D’autres facteurs de risques liés à la prolifération de Lp et Nf pourraient être 

                                            
2
Règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 18 décembre 2006, concernant l’enregistrement, l’évaluation 

et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH)  
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inclus dans cet article. 
 

Article 3.2.1. –  Il est primordial de différencier ce qui relève du contrôle réglementaire de ce qui 
relève de l’auto-surveillance. La rédaction de cet article devrait donc comprendre 
deux chapitres : l’une sur l’auto-surveillance et l’autre sur le contrôle 
réglementaire. 
En effet, Lp et Nf sont des micro-organismes pathogènes dont les valeurs seuils 
sont fixées par le législateur à l’article 5.1.2. – de la présente décision. 
L’exploitant doit définir les valeurs cibles et d’alertes des indicateurs pertinents 
qu’il a identifiés pour diagnostiquer les dérives de son installation.  
 
Il serait utile de prévoir et définir la situation de dépassement de la valeur cible ou 
d’alerte des indicateurs. 
 

Article 3.2.2. –  Comme dans l’article précédent, il existe une ambigüité entre ce qui relève du 
contrôle réglementaire de ce qui relève de l’auto-surveillance. 
En outre cet article est en contradiction avec l’article 3.2.10. – puisqu’il mentionne 
que les prélèvements et analyses sont réalisés par l’exploitant alors que l’article 
3.2.10. – indique que les prélèvements sont adressés à un laboratoire pour 
analyses. 
 

Article 3.2.4. – I.  Le plan de prélèvements et d’analyses doit distinguer clairement ceux relevant de 
l’auto-surveillance de ceux relevant du contrôle réglementaire.  
 
La stratégie d’échantillonnage n’est pas présentée, aucune indication n’est 
donnée quant aux points de prélèvements et nombre d’échantillons. Il est rappelé 
qu’un seul point, représentatif de l’ensemble de l’installation, n’est pas 
acceptable.  
Il devrait être prévu des prélèvements et analyses spécifiques à chaque 
redémarrage de l’installation.  
Les prélèvements doivent être réalisés par des opérateurs formés puis confiés à 
des laboratoires accrédités pour analyses. . 
Dans le cas de l’auto-surveillance, les prélèvements et analyses peuvent être 
réalisés par un laboratoire extérieur ou en interne. Dans ce dernier cas, le 
personnel doit être formé à la réalisation des prélèvements et/ou analyses.  
 

Article 3.2.4. – II. Cet article devrait préciser qu’il est applicable uniquement à l’auto-surveillance. 
En effet, dans le cas du contrôle réglementaire, seule la norme NF T90-431 est 
acceptée. Si l’exploitant compte utiliser seulement une méthode alternative, il 
devrait a minima démontrer l’équivalence de cette méthode avec les méthodes 
réglementées. Par ailleurs les rapporteurs s’interrogent sur la liberté accordée à 
l’exploitant de fixer ses propres seuils de gestion et sur la méthodologie utilisée 
pour justifier ces seuils.  
 

Article 3.2.5. – I Les références de la méthode de détection et de la méthode de calcul utilisées 
pour quantifier Nf doivent être précisées dans cet article.  
Par ailleurs, considérant le manque de sensibilité de la méthode du nombre le 
plus probable (NPP), les rapporteurs s’interrogent sur l’origine de la valeur de 80 
Nf/L (la valeur réglementaire étant de 100 Nf/L). 
 
En outre les rapporteurs s’interrogent sur l’existence de laboratoires accrédités 
pour la recherche de Nf : en conséquence, quelle fiabilité peut être accordée à la 
méthode utilisée et ses résultats. 
 

Article 3.2.5. – II Cet article devrait préciser qu’il est applicable uniquement à l’auto-surveillance. 
En effet, dans le cas du contrôle réglementaire, seule la norme NF T90-431 est 
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acceptée. Si l’exploitant compte utiliser seulement une méthode alternative, il 
devrait a minima démontrer l’équivalence de la méthode alternative avec les 
méthodes réglementées. Par ailleurs les rapporteurs s’interrogent sur la liberté 
accordée à l’exploitant de fixer ses propres seuils de gestion et la méthodologie 
utilisée pour justifier ces seuils.  
 

Article 3.2.6. –   Réaliser les prélèvements en vue de l’analyse des Lp sur un seul point de 
l’installation déterminé par l’exploitant n’est pas acceptable pour une installation 
de cette taille.  
Les rapporteurs rappellent que l’exploitant doit assurer la maîtrise complète de 
son système. Dès lors spécifier que les prélèvements sont réalisés « hors de 
toute influence directe de l’eau d’appoint » n’est pas acceptable, et cette mention 
devrait être supprimée. L’exploitant doit être capable de détecter toute variation 
de l’eau d’appoint afin d’y remédier si un impact sur Lp et/ou Nf est suspecté. 
Les points d’échantillonnage devraient être décrits de la même manière qu’ils 
sont définis pour Nf à l’article 3.2.7. 
 

Article 3.2.7. –   Considérant qu’il n’existe aucun protocole standardisé relatif à la recherche et 
l’analyse des Nf, les rapporteurs s’interrogent sur la validation de la stratégie de 
prélèvement proposé par l’exploitant par une autorité compétente. 
 
Des précisions devraient être apportées sur les termes « en aval du rejet dans 
l’environnement » (distance, profondeur, eau, sédiments, etc.). 
 

Article 3.2.8. –  L’article devrait préciser à quels paramètres s’applique cette recommandation 
(Lp ? Nf ? Lp et Nf ?). 
 

Article 3.2.9. – L’article devrait indiquer que pour toute utilisation de traitement à base de biocide 
qu’il soit ou non en continu, une neutralisation efficace doit intervenir dès le 
prélèvement (nature et quantité adaptées du neutralisant) pour stopper l’action du 
produit biocide. 
Les rapporteurs s’interrogent sur la gestion des échantillons lors de l’utilisation de 
produits biocides non oxydants. 
 

Article 3.2.10. – Les rapporteurs proposent que l’article soit modifié comme suit :  
«  L’exploitant adresse les échantillons pour analyse de Legionella pneumophila 
ou analyse de Naegleria fowleri à des laboratoires accrédités selon la norme NF 
EN ISO/CEI 17025 par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou tout 
organisme d’accréditation équivalent européen signataire de l’accord multilatéral 
pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation. 
Les laboratoires rendent leurs résultats sous accréditation. ». 
Les rapporteurs s’interrogent cependant sur l’existence de laboratoire accrédité 
pour la recherche des amibes Nf. 
 

Article 3.2.12. –   Les termes « les souches dont les résultats (…) » sont incorrects et doivent être 
remplacés par « les colonies bactériennes issues des échantillons (…) ». 
 
Le délai de conservation recommandé de trois mois n’est pas suffisant pour 
assurer une bonne gestion du risque et devrait être au moins prolongé à six mois. 
En outre, un envoi systématique des souches isolées au Centre national de 
référence (CNR) en cas de concentration en Lp supérieure à 105 UFC/L devrait 
être prévu. 

Article 3.2.13. –  Un alinéa relatif au dépassement de la valeur seuil de 80 NPP/L pour Nf devrait 
être ajouté. 
 

Article 3.2.14. – Dans le second paragraphe, il devrait être écrit : 
«  Les prélèvements, analyses microbiologiques et physico-chimiques sont 
réalisés (…) ». 
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Article 4.1.2. –  La rédaction de cet article est imprécise et incorrecte  

Comme dans l’article 4.2.1. –, les rapporteurs proposent la rédaction suivante 
« dès le premier résultat d’analyse provisoire confirmé ou définitif mettant en 
évidence une concentration (…) ». 
 
Il doit être précisé que l’exploitant doit réaliser une nouvelle analyse en respectant 
un délai minimum de 48 heures après la fin de la mise en œuvre des actions 
curatives et correctives. Il conviendrait également de préciser que le délai de 48 
heures à respecter porte sur le prélèvement et non sur l’analyse. 
 
Enfin, l’article ne mentionne pas les actions à mettre en place après trois 
analyses consécutives positives mettant en évidence une concentration en Lp > 
10000 UFC/L, comme par exemple un possible arrêt de la TAR. 
 

Article 4.1.3. – L’article ne devrait pas scinder la gestion du risque lié à la prolifération de Lp en 2 
parties selon la présence ou l’absence d’un traitement biocide préventif de l’eau.  
 
Il devrait être indiqué que si après la mise en place des premières actions 
curatives, la concentration en Lp est inférieure à 100 000 UFC/L mais supérieure 
à 10 000 UFC/L, l’exploitant doit se référer à l’article 4.1.2. –. 
 
Il est nécessaire d’harmoniser les délais à respecter pour le second prélèvement 
avec ceux préconisés dans l’article 4.1.2. –. L’article devrait indiquer que : 
«  (…) l’exploitant met en œuvre immédiatement (et non dans les meilleurs délais) 
des actions curatives en vue de rétablir une concentration en Legionella 
pneumophila inférieure à 10 000 UFC/ (…) ». 
 
L’article pourrait reprendre la formulation utilisée à l’article 4.2.1. – et indiquer le 
cas échéant « Si les résultats d’analyses provisoires confirmés ou définitifs 
mettent en évidence une concentration en Legionella pneumophila supérieure ou 
égale à  (…) ». 
 
Cet article devrait prévoir la transmission des résultats immédiatement à l’ASN et 
à l’autorité sanitaire territorialement compétente. 
 
Les rapporteurs s’interrogent sur la possibilité d’intégrer l’extrait de l’article 26 de 
l’arrêté du 14 décembre 2013 suivant : « dans les six mois qui suivent l’incident, 
l’exploitant fait réaliser une vérification de l’installation par un organisme 
indépendant et compétent ». 
 

Article 4.2.1. – Il est nécessaire d’harmoniser les délais à respecter pour le second prélèvement 
avec ceux préconisés aux articles 4.1.2. – et 4.1.3. –.  
L’article devrait indiquer que « (…) l’exploitant met en œuvre immédiatement (et 
non dans les meilleurs délais) des actions curatives permettant une réduction 
rapide de la concentration en amibes Naegleria fowleri (…) ». 
 
Enfin, l’article ne mentionne pas les actions à mettre en place en cas de 2ème 
analyse potitive mettant en évidence une concentration en Nf > 100 NPP/L, 
comme par exemple un possible arrêt de la TAR. 
 

Article 4.3.1. – Afin d’être homogène avec l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux ICPE, il 
conviendrait de remplacer les termes « réalise dans les meilleurs délais » par 
« réalise immédiatement ». 
 
Considérant qu’il est difficilement envisageable de mettre en place un traitement 
biocide pour éliminer uniquement la flore interférente, le second alinéa de cet 
article devrait être écrit comme suit : «  rechercher les causes de présence de la 
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flore interférente et procéder à son élimination (ou sa réduction) sous une 
semaine ». 
 

Chapitre 4. Les articles 4.4.1 et 4.4.2 devraient être complétés par des mesures à mettre en 
place par l’exploitant en cas de découverte de cas d’infection à Nf. 

Article 4.4.1. – La gestion d’un cas ou de plusieurs cas groupés de légionellose ne devrait pas 
être traitée séparément. Un seul article devrait être rédigé sur la base de l’article 
4.4.2. –.  
Il devrait être ajouté que dès la déclaration d’un cas de légionellose, les souches 
doivent être conservées et envoyées au CNR.  
 

Article 4.4.2. – 

Article 5.1.1. – L’Agence régionale de santé (ARS) devrait informer parallèlement l’exploitant et 
l’ASN lorsqu’un cas de légionellose est déclaré dans un espace géographique 
susceptible d’impliquer l’installation. 
 

Article 5.1.2. – Les termes « dans les meilleurs délais » devraient être remplacés par 
« immédiatement ». Les résultats devraient être également transmis en parallèle 
à l’autorité sanitaire territorialement compétente. 
 

Article 5.1.3. – Cet article devrait préciser ce que signifie « calculée en aval du rejet ». En outre, 
les rapporteurs s’interrogent sur la sensibilité de la méthode de calcul du nombre 
le plus probable (NPP). En cas de concentration élevée en aval du rejet, 
l’exploitant devrait prévenir immédiatement l’ARS afin que des mesures de 
gestion puissent être mises en œuvre dans le cas de présence de sites de 
baignades en aval du rejet. 
 

Article 5.2.1. –  Les termes « dans les meilleurs délais » devraient être remplacés par 
« immédiatement ». 

Article 5.2.2. –  Les termes « dans les meilleurs délais » devraient être remplacés par 
« immédiatement ». 

Article 5.2.3. – La partie II. – de cet article devrait reprendre le même plan de présentation que 
sa partie I. –.  
 

Article 6.4. – Enlever le deuxième « en » devant « en amont ». 
 

 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail adopte 
les conclusions de ses rapporteurs. 

 

 

 

 

Marc Mortureux 
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